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Compte rendu des débats du mois de novembre
 

« Démocratie
et 

Gestion des déchets et matières nucléaires. »

La nouveauté du sujet, son degré d’abstraction, ont rendu ces réunions parfois difficiles. A 
Joinville et à Caen sur des sujets plus concrets, l’accompagnement économique du laboratoire 
de Bure ou l’information, l’assistance a dépassé les 300 personnes. A Nancy sur la solidarité 
entre  générations  et  entre  territoires  et  à  Marseille  sur  « Qui  décide  quoi,  quand  et 
comment ? » l’assistance a été moins nombreuse ne dépassant pas les 150 personnes.

Dans ce contexte, les personnalités réunies à la tribune ont eu un poids important, même si les 
interpellations venues du public ont eu un rôle déterminant.

Enfin dans chacune de ces réunions sont apparues, en dehors du sujet qui était proposé, des 
déclarations faisant préalables, comme dans les auditions. Nous les avons regroupées sous les 
titres que nous avions choisis pour rendre compte des auditions : les refus, le débat fait débat, 
référendum ou démocratie représentative. 

Retour sur les préalables :

Les refus, le débat sur le débat, le - ou les -  référendum(s).

• Les  refus :  de  nouvelles  expressions  du  refus  de  l’enfouissement  et/ou  du 

nucléaire.

Dans les réunions proches de Bure, à Joinville et à Nancy, le refus de l’enfouissement s’est 
exprimé  à  nouveau,  et   certaines  interventions,  pas  toutes,   sont  passées  du  refus  de 
l’enfouissement  à celui du nucléaire.

Plusieurs  interventions  en  effet  ont  renouvelé  l’opposition  d’une  partie  de  l’opinion  à 
l’enfouissement des déchets, à faire de ce secteur une « poubelle ». Elles émanent parfois des 
mêmes personnes et avec les mêmes termes, notamment l’Ode à la Terre, et témoignent à 
nouveau de cet attachement à des lieux que l’opération d’enfouissement viendrait violer.

Derrière le terme de « poubelle », qui provoque une réponse du Président de l’Andra au nom 
du travail de tous les chercheurs qui s’appliquent à faire de ce stockage un équipement de 
précision (le laboratoire est une « vitrine technologique »), apparaissent le même refus et le 
même attachement, mais également le souci  de valoriser ces terres et leurs productions que 
l’on viendrait souiller, ou du moins  leur image.
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Pour la première fois depuis le début du débat et dans une intervention très structurée, une 
intervenante pose le problème éthique, qui d’ailleurs pour elle n’est pas un problème. Elle 
considère que notre génération n’a pas le droit  moral d’infliger pour des centaines et  des 
milliers d’années aux générations qui viennent la présence de tels déchets avec les risques 
qu’ils feront peser inévitablement selon elle à terme sur la vie des enfants et des adultes.

Enfin un intervenant met en garde l’assistance contre la croyance qu’un tel stockage pourrait 
être réversible. Ayant assisté aux séances du 22 octobre à la Cité des Sciences, il rappelle 
l’avis de M. de Marsily sur cette question : la réversibilité ne peut durer plus de 100 ans. Sur 
ce point, le Président de la Commission n’a pas exactement le même souvenir et il déclare 
qu’il  se  reportera  au  verbatim1.   Les  applaudissements  montrent  que  la  salle  est  assez 
largement du côté de ces interventions.

- L’éthique nous autorise-t-elle à enfouir des déchets nucléaires     ?   

Ce thème apparaît surtout à Joinville et à Nancy. Dans une lettre ouverte à la Commission 
particulière,  il  a  été fait  reproche à cette  dernière de ne pas l’avoir  suffisamment abordé. 
Consacrons-lui donc dans le compte rendu une place en rapport avec son importance. 
L’éthique divise les intervenants :  pour les uns elle est à l’évidence une raison de refuser 
l’enfouissement, pour les autres d’une manière non moins évidente elle doit nous conduire à 
l’enfouissement.

Contre l’enfouissement : nous n’avons pas le droit de faire cela, car on fait courir 
de grands risques aux générations futures, par exemple la pollution de toute l’eau du Bassin 
parisien puisque la Haute-Marne est le château d’eau de la France. Et que ceux qui se 
laisseraient convaincre par les réponses des scientifiques à l’évocation de risques spécifiques 
comme celui-là sachent que, plus généralement, devant un geste d’une telle énormité, « la 
nature se vengera ». 

Voici une autre intervention typique à Joinville qui oppose conscience et profit : 

« Et je termine en m’adressant aux décideurs de EDF, AREVA et de l’Andra : « Est-ce que notre 
génération peut se permettre d’empoisonner le sous-sol d'une immense région comme le bassin parisien pour des 
centaines de milliers d’années, et non pas des siècles ? Est-ce qu’une génération peut se permettre un tel acte au 
nom du profit de quelques individus ou de quelques sociétés de notre époque ? En corollaire, les décideurs dont 
je viens de parler, ont-ils une conscience ? ». (Applaudissements)

A Caen :  « La réalité a toujours été pire que les prévisions que nous avions faites ». Et de 
citer Tchernobyl et maintenant la menace d’un avion venant s’écraser sur une centrale. Sans 
parler  des  rejets.  Dans  ces  conditions  « comment  protéger  les  générations  futures » ? 
L’intervenant  pense  manifestement  que  cela  est  ontologiquement  impossible.  Il  y  aura 
toujours un accident auquel on n’aura pas pensé.
 
Une position encore plus radicale est celle défendue par Mme Charlemagne, qui consiste à 
personnifier la Nature elle-même et à considérer que nous avons des devoirs envers elle ou, 
dit autrement, qu’elle a des droits sur nous. Le poème qu’elle a lu dans plusieurs réunions le 
dit bien. Même si cette opinion ne s’est pas exprimée très fréquemment, on sait qu’elle illustre 
un courant philosophique.

En faveur de l’enfouissement et du nucléaire on trouve la notion de responsabilité. Il serait 
irresponsable de ne pas nous imposer de résoudre un problème que nous avons créé nous-
1 Le verbatim consulté, M. de Marsily n’a pas dit qu’on ne « pouvait pas »  aller plus loin que 100 ans, il a 
indiqué que dans son esprit le choix entre entreposage et stockage est philosophique ;  choisir  le stockage c’est 
confier à la géologie la garde des déchets, et dans cette hypothèse il est cohérent de ne pas rechercher de 
réversibilité. Bien qu’on puisse toujours la faire : facilement tant que le stockage n’est pas fermé, (« 100 ou 200 
ans » dit-il, l’Andra dit quant à  elle 300 ans), et aussi après sa fermeture, mais certes pour un coût plus élevé. 
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mêmes.  Léguer aux générations futures un devoir impératif de vigilance sur des déchets qui 
seraient seulement entreposés c’est manquer de courage, c’est faire preuve d’égoïsme puique, 
ayant  profité  de  l’électricité  produite,  nous  laissons  aux  générations  futures  le  soin  d’en 
résoudre les problèmes. Le Député Chatel à Joinville et un citoyen à Nancy interviennent 
fortement dans ce sens. 

« J’ai  profité  de  l’électricité,  je  dois  payer »,  dit  François  Dosé  parce  que  accepter  une 
gestion pérenne des déchets  c’est prendre ses responsabilités :  c’est ce qu’il fit lorsqu’il a 
accepté le laboratoire,  et qu’il  n’accepterait peut-être pas aujourd’hui à nouveau mais pour 
d’autres raisons ;  C’est bien un devoir moral et pour l’exprimer clairement « Je refuse toute 
compensation financière ». Un autre argument, celui du délégué CGT à l’énergie : la première 
des solidarités que nous devons exercer, c’est celle d’assurer un droit à l’énergie à toute la 
population  de  la  planète  et  pour  cela  on  ne  peut  négliger  aucune  source,  y  compris  le 
nucléaire.

- Le refus du nucléaire  . 

A Marseille, M. Bennahmias au nom des Verts résume ainsi sa position : Il se félicite de 
l’existence du débat public sur les déchets nucléaires mais en même temps il regrette que le 
Gouvernement  n’accorde  pas  de  considération  suffisante  au  débat  public  en  général.  A 
l’appui, il cite le très bon débat sur le projet de LGV Provence Alpes Côte d’Azur, dont un 
ministre a donné la solution avant la fin même du débat. Il fait également référence à ITER, 
décidé avant que le débat commence, et plus encore à l’EPR. Ces comportements rendent les 
débat inopérants.
Il espère qu’il n’en sera pas de même sur les déchets et que  ce qui a été dit  à Caen, à Nancy 
et surtout à Bar-le-Duc et Saint Dizier  sera pris en compte.
Mais pour lui et pour les Verts au nom desquels il parle, il ne peut y avoir de bonne solution 
tant que l’on continue à produire des déchets nucléaires. Et pire encore si l’on poursuit le 
retraitement, voire si on le pousse pour faire de la transmutation : c’est une fuite en avant qui, 
pour éliminer certains déchets, en produit d’autres.
Il résume donc sa position : on ne peut parler valablement d’enfouissement, et il ne faudra en 
parler qu’après  avoir décidé d’arrêter de produire des déchets nucléaires.
Cette position va de paire avec à la fois une demande de rééquilibrage de la recherche en 
faveur des énergies renouvelables et une exigence de maîtrise de la consommation énergie. 

Comme à la Cité des Sciences et  de l’Industrie,  d’autres interventions veulent  d’une part 
montrer que l’on peut autrement résoudre les problèmes énergétiques de l’humanité et d’autre 
part dénoncer les discours qui prétendent que le nucléaire est un point de passage obligé. Ce 
n’est pas ici le lieu de développer ces discours  qui ont leur place dans un débat de politique 
générale. Mentionnons-les néanmoins : favoriser en premier lieu la maîtrise de la demande 
énergétique, en supprimant les  gaspillages ; mais aussi  aller au delà,  d’abord en promouvant 
tous les équipements faibles consommateurs d’électricité, ensuite en éduquant la population à 
des comportements moins énergétivores.

Une fois la demande maîtrisée, il  subsistera, personne n’en doute, des besoins énergétiques 
importants :  avant d’envisager le renouvellement des centrales nucléaires (et il convient de 
souligner cet « avant » dans les interventions qui vont dans ce sens), il  faut consacrer aux 
énergies renouvelables, éoliens et solaires notamment, un effort comparable à celui  que l’on 
consent pour le nucléaire. Cet effort, souligne le Haut-Commissaire à l’Energie Atomique, 
porte  davantage  sur  la  diminution  des  coûts  que  sur    la  recherche  fondamentale.  C’est 
pourquoi on le voit moins bien. Une étude récente en Angleterre le montre, mais la même 
étude n’a pas été pour le moment réalisée en France.
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• Le débat fait débat.

A Joinville, à Caen et surtout à Nancy des comités d’accueil opposés à l’enfouissement et au 
nucléaire étaient à l’entrée des salles. A Joinville et à Caen il s’agissait de manifester contre 
l’enfouissement ou contre l’enfouissement et contre le nucléaire. A Nancy, par contre, les 
personnes présentes s’opposaient au débat lui-même, à la manière dont il était organisé, voire 
à la Commission particulière et à son Président. Nancy a été la seule réunion, pour laquelle un 
chahut assez long, plus long qu’à Bar-le-Duc, a été organisé à l’entrée de la salle.

A  travers  les  lettres  adressées  par  le  collectif  contre  l’enfouissement  à  la  Commission 
nationale du débat public et à la Commission particulière, à travers les propos entendus de la 
part  des  manifestants  et  à  travers  certaines  interventions  au  sein  de  la  salle  la  critique 
principale est que le débat est trop court, il n’est pas national puisqu’il ne va pas partout en 
France. La publicité donnée aux réunions est très insuffisante.

Cette critique rappelle une demande faite pendant la période de préparation par le collectif 
contre l’enfouissement : « Vous devriez faire une campagne comme la sécurité routière sur 
un problème aussi fondamental ». A Caen,  question 19 : « il faut  se donner les moyens d’un 
débat public national. Tout le monde n’a pas internet. Il faut aller vers les gens ». 

Or, en application de la loi de 2002, c’est un débat et non une campagne de sensibilisation que 
l’on doit organiser. Les associations ne peuvent l’ignorer. On ne peut donc interpréter leur 
insistance que  par  le  fait  qu’elles doivent  considérer  que l’ensemble  de la  population est 
insuffisamment sensibilisée aux dangers des déchets  nucléaires (à  rapprocher de plusieurs 
interventions qui vont dans le sens de « vous minimisez toujours les risques ») et que dans 
l’acception  courante  un  débat  (ou  des  « assises »  ou  un  « grand débat »…)   est  souvent 
envisagé par le politique comme   un  instrument de communication et de sensibilisation. 
Sur le diagnostic, la Commission particulière ne peut que manifester son accord. Au vu de 
l’assistance lors des réunions,  on voit  bien que seules les populations concernées par une 
éventuelle décision sont motivées. Et ce malgré une couverture presse  importante. Tout se 
passe  comme  si  la  population  n’avait  qu’un  seul  souci,  identique  à  celui  qu’a  eu  la 
communauté scientifique depuis le début de l’énergie nucléaire civile : évacuer le problème 
des déchets. D’ailleurs n’en est-il pas de même de tous les autres déchets ? Si ce n’était pas le 
cas, telle décharge célèbre, dont on parle depuis bientôt un siècle dans le Sud de la France, 
serait-elle encore là ?

Mais dans une telle situation le débat public CNDP peut-il être à la fois écoute mutuelle des 
critiques  et  des  réponses,  et  campagne  de  sensibilisation ?  La  Commission  particulière  a 
résolument opté pour lui donner un objectif prioritaire : faire le tour des arguments. De ce 
point de vue, ceux qui auront la curiosité de parcourir, sur les verbatim, les questions posées 
et les réponses, se convaincront, pensons nous, que la mission est accomplie. 

« Les minorités n’ont pas toujours tort », cette affirmation pourrait être citée à l’appui de cette 
conception du débat.  Se  concentrer  sur  « Faire  le  tour  des  arguments »  conduit  à  ne  pas 
donner de considération au nombre de personnes qui les ont soutenus, mais uniquement à 
leurs forces de conviction. Ainsi conçu, le débat donne aux arguments critiques un poids plus 
important  que  le  nombre  de  ceux  qui  les  soutiennent  dans  la  population.  Il  déconnecte 
mobilisation  et  argumentation,  et  même consultation et  argumentation.  C’est  d’ailleurs  la 
critique  qui  lui  est  faite  habituellement  par  ceux  qui  pensent  être  les  porte  parole  de  la 
majorité silencieuse.
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Certains diront qu’ils connaissaient d’ores et déjà ces arguments ; M. Birraux l’a sous entendu 
en précisant que le  Parlement avait fait son débat public « tout à fait analogue à celui-ci ». Ce 
débat de la CNDP est donc bien une chance de plus  allouée à la vérité des minorités au sens 
qu’y donne Mme Charlemagne, notamment dans les territoires de la Haute- Marne et de la 
Meuse.

• Référendum : démocratie représentative ou démocratie directe.

- Référendum local

A Joinville comme à Nancy la demande d’un référendum local s’est fortement exprimée. 
M.  Bouzon  à  la  table  ronde,  certains  intervenants  dans  la  salle  ont  repris  fortement  la 
demande qu’un référendum ait lieu avant toute décision.

« De quel  droit refuse-t-on à environ 400 000 habitants de donner un avis,  même consultatif ? 
Nous vivons en Meuse et Haute-Marne, nous y travaillons, nous aimons nos départements même si nous n’avons 
pas le monopole du cœur. C'est au quotidien que l'on y vit et vous n’avez pas le droit, je le dis calmement et 
fermement, de nous refuser le droit de nous exprimer ! … je vous rappelle que la loi est extraordinaire : on a voté 
une loi permettant aux départements d'organiser des référendums mais dès lors que cela gêne, on arrête tout sous 
prétexte que la question est  nationale !  Nous en sommes en Meuse à pratiquement 20 000 signatures,  et  en 
Haute-Marne nous avons atteint hier soir les 31 000 signatures. D’après la loi, il faut 10 % des électeurs, soit 
14 000 en Meuse et  15 000 en Haute-Marne.  Nous sommes largement  au-dessus  et  après  ce qu’on a vu et 
entendu ce soir, on ne va pas s'arrêter là. Dans la Haute-Marne, nous avons un objectif de 40 000 signatures d’ici 
la fin de l’année ! …

On exige ce soir à nouveau un référendum départemental en Meuse et en Haute-Marne. Nous 
exigeons un référendum départemental  et  vous aurez  affaire  à  nous que  ce soit  à  Paris  ou ailleurs.  On va 
continuer, on ne cédera pas là-dessus ! »
(Applaudissements)

Pour les promoteurs de cette pétition, la position claire et affirmée est celle d’une opposition 
résolue au laboratoire lui-même et pas seulement au stockage qui pourrait lui succéder.

En fin de séance, à Joinville, M. Chatel fera sur ce point une réponse allant dans le même sens 
que  celle  qu’avait  faite  M.  Gonnot  à  Saint  Dizier :  le  référendum  local  est  aujourd’hui 
impossible dans l’état actuel de la loi. « La question qui devrait nous être posée à nous parlementaires, 
c’est de savoir si on continue ou pas les recherches. Est-ce la question que l’on va poser dans un référendum ? » 
Mais la demande d’une consultation des populations concernées, avant la prise d’une décision 
opérationnelle de réaliser un stockage, est légitime. La question sera posée dans le débat du 
nouveau projet de loi en 2006 au Parlement : « Nous ne pourrons pas à un moment ou à un autre ne pas 
réfléchir à la manière dont les populations concernées s’exprimeront. »

A Nancy un intervenant fait remarquer à ceux qui ont invoqué le bon sens comme argument 
contre  la  connaissance  scientifique et  en faveur  d’un référendum que le  bon sens évolue 
notamment  avec  le  partage  des  connaissances.  Il  serait  tout  aussi  présomptueux de  juger 
définitivement aujourd’hui avec notre propre bon sens pour toute la planète et pour toutes les 
générations.

- Référendum national

A Caen d’abord et plus clairement à Marseille s’est exprimée une nouvelle demande, celle 
d’un référendum national. Un intervenant a notamment demandé « Ne peut-on pas tout arrêter 
et effectuer un référendum national sur cette question » ?

M.  Bennahmias  a  argumenté  dans  ce  sens  en  considérant  que  le  rapport  des  opinions 
favorables et défavorables au nucléaire dans la population n’est pas le même qu’au Parlement. 
Compte-rendu provisoire 5



Il est selon lui beaucoup plus favorable à l’arrêt du nucléaire dans l’opinion. Il serait donc 
naturel de son point de vue de consulter le peuple souverain directement dans ce domaine. 

En réponse, M. Birraux confirme qu’il n’existe pas au Parlement de majorité pour arrêter le 
nucléaire, répondant ainsi à une question posée dans ces termes. Mais il ajoute qu’il s’agit, de 
son point de vue, d’une  question qui doit être réglée par la représentation nationale et non par 
un référendum. Il souligne d’ailleurs que la représentation nationale est très attentive à ce 
débat public : l’Office Parlementaire d’Evaluation des Choix Scientifiques et Technologiques 
auditionnera la Commission particulière du débat public le 31 janvier 2006. Cette audition 
viendra compléter les  travaux que cet  Office a réalisés depuis 20 ans sur ce sujet :   ceci 
démontre à ses yeux que  les parlementaires ajoutent à la légitimité conférée par leur élection 
celle de la connaissance et du travail approfondis et réalisés sur ce sujet. 

 M.  Birraux  ne  se  prononce  pas  directement  sur  le  référendum  local  mais  il  évoque  la 
nécessaire consultation des populations locales à travers leurs collectivités territoriales. 
Reprenons, pour être complet, cet extrait des propos de Mme Engström le 22 0ctobre : 

« Un petit commentaire sur la question du référendum. Nous en avons l’expérience ; nous avons procédé à un 
référendum au début des années '80. Ce n'est pas une exagération de dire que ce référendum est vraiment un 
traumatisme national pour les Suédois aujourd'hui. J'ai rencontré plusieurs personnes du Parlement suédois qui 
avaient voté d’une façon et qui, aujourd'hui, voteraient autrement. Mais ce référendum est toujours valable pour 
les politiciens parce qu'ils ne savent pas comment en sortir. »
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« Est-ce compris dans le prix du kWh ? » 

Pérennité des financements.

Dix fois cette question a été posée dès les auditions, à Nancy et à Marseille. Tel responsable 
qui a suivi toutes les réunions ou presque peut légitimement trouver que ces répétitions sont 
irritantes. Faisons ici la synthèse des réponses qui y ont été données.

L’essentiel tient dans l’exposé de M. Gasse, conseiller Maître à la Cour des Comptes, auteur 
du rapport de la Cour sur le financement des déchets et du démantèlement des centrales, et 
explicitement autorisé par le Président de la Cour, à la demande de la Commission, à faire état 
de  son  rapport  en  public  et  à  titre  personnel.  Aussi  aride  qu’en ait  été  la  matière,  il  fut 
applaudi.

M. Gasse a d’abord rappelé le problème : il s’agit de pouvoir faire face le moment venu, et on 
a parlé de 10 ans pour la décision et de 25 ans pour la mise en œuvre éventuelle, aux dépenses 
de construction d’un équipement destiné à recevoir les déchets à vie longue et à haute activité. 
Il  en est de même du démantèlement des centrales qui tel que prévu aujourd’hui pourrait 
survenir entre 2020 et 2040. 

Pour  cela  il  faut  dès  aujourd’hui  « mettre  de  l’argent  de  côté »,  ce  qui  en  comptabilité 
s’appelle faire des provisions. L’argent ainsi mis de côté ne va pas rester inactif : on va le 
faire travailler. De sorte que pour être capable par exemple dans 20 ans de faire face à une 
dépense de 1 milliard d’euros il n’est pas nécessaire dès aujourd’hui de mettre de côté une 
somme équivalente. Il faut d’abord étaler cette épargne, la constituer année après année, et 
ensuite placer l’argent mis de côté pour qu’il fructifie.

M. Gasse a présenté un tableau simplifié dont les chiffres sont issus du rapport,  indiquant à 
l’échéance que l’on s’est fixée, les sommes dont on souhaite disposer, et pour les provisions 
qu’il convient de constituer. 

*Insérer ici le tableau de Didier Gasse*

Ce  tableau  pose  une  première  question,  et  elle  n’a  pas  manqué  de  l’être  à  Marseille 
notamment par M. Bennahmias et Mme Rivasi : l’estimation est insuffisante ?

M. Granger d’EDF mais surtout la Cour des Comptes répondent par l’affirmative. C’est le cas 
pour le démantèlement parce qu’elle s’appuie sur des études très sérieuses de l’ensemble des 
opérateurs électriciens français et étrangers. C’est aussi le cas pour la gestion des déchets 
parce que le chiffre retenu repose sur une prévision prudente. Cette prudence s’explique  à la 
fois par la nature de l’ouvrage pris en compte et sa date prévisionnelle de réalisation : un 
stockage géologique profond estimé à 15 milliards d’euros, alors  qu’un entreposage coûterait 
10 fois moins,  et   sa réalisation à l’horizon 2025, date la plus proche envisagée pour un 
stockage géologique.

Cela étant la Cour des Comptes considère, et elle insiste très fortement sur ce point, que ces 
estimations doivent être revues et éventuellement corrigées avec une périodicité relativement 
courte, par exemple tous les trois ans. Et cette disposition n’est possible, insiste M. Gasse, que 
si la loi de 2006 la prévoit. Bien entendu, de telles mises à jour doivent être réalisées par 
l’entreprise, mais contrôlées par des auditeurs extérieurs.
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Mettre de l’argent de côté et le faire fructifier n’est pas une stratégie gagnante garantie. On 
peut aussi se tromper et faire de mauvais investissements ! Ou bien encore l’argent peut avoir 
été utilisé inconsidérément. Cette garantie peut s’obtenir par trois types de disposition qui ne 
sont pas exclusives l’une de l’autre. 

- D’abord la constitution « d’actifs dédiés ». Les actifs sont des biens matériels dans 
lequel  l’entreprise  a  investi  et  qui  produisent  un  revenu   que  l’on  réinjecte 
systématiquement  dans les provisions.  On comprend l’importance du choix de ces 
actifs puisque l’on doit pouvoir les réaliser le moment venu pour affecter l’argent à  la 
création de l’équipement de gestion de déchets. Il faut opérer un compromis entre la 
disponibilité de ces sommes et leur rentabilité. Cette décision ne peut être laissée à la 
décision du producteur de déchets

- Les  sommes  ainsi  provisionnées  doivent-elles  rester  dans  la  comptabilité  du 
producteur de déchets et sous sa seule responsabilité ou être versées dans un fonds 
public ? C’est cette deuxième solution qui a été choisie en Belgique. C’est alors le 
fonds qui prend les décisions d’utilisation des provisions. Il peut notamment les prêter 
aux opérateurs électronucléaires :  la  loi  en fixe les conditions de durée et  de taux 
notamment. Une préférence pour cette solution est exprimée.

- La  Belgique  a  également  mis  en  place  un  mécanisme  d’assurance  qui  solidarise 
l’ensemble des producteurs de déchets de telle sorte que,  en cas de défaillance de l’un 
d’entre  eux,  l’ensemble  des  autres  producteurs  doit  se  substituer  à  lui.  Cette 
disposition  est  rendue  nécessaire  car  la  Belgique   dispose  de  plusieurs  opérateurs 
électronucléaires,  qu’ils  sont  de  statut  purement  privé  et  que,  par  conséquent,  la 
puissance publique a éprouvé le besoin de s’assurer. La France ne connaît pas une 
situation analogue. Néanmoins, souligne la DGEMP, il est tentant d’approfondir la 
question d’un mécanisme de même nature qui viendrait en quelque sorte constituer le 
parachute central du dispositif. Le débat n’a pas été au-delà de cette suggestion de 
principe mais elle a été posée fortement.

Il convient de souligner qu’EDF, tant à Nancy qu’à Marseille, a confirmé son plein accord 
pour coopérer à la mise en œuvre des mesures suggérées par la Cour des Comptes. Si un 
retard a été pris dans la constitution des actifs dédiés, l’entreprise est prête à rattraper ce retard 
et s’y emploie d’ores et déjà de manière à le faire en quelques années. 

A Marseille la discussion fut reprise. En fait, trois critiques ont été formulées : 

- la  première  porte  sur  la  fiabilité  des  estimations.  Sont-elles  suffisantes ?  Cette 
interrogation est légitime. La réponse de M. Gasse a été claire : d’une part les chiffres 
retenus sont ceux de l’hypothèse la plus coûteuse, celle de l’enfouissement estimée 
aujourd’hui à 15 milliards d’euros. D’autre part la Cour recommande un suivi et une 
nouvelle  évaluation  périodique,  avec  les  ajustements  éventuels.  M.  Gasse  insiste : 
seule la loi peut imposer cela. Le ministère de l’Industrie en tiendra compte dans son 
projet.

- la seconde a trait à « la kyrielle de déchets » : des financements sont-ils prévus pour 
résoudre tous les problèmes qui ont été évoqués, notamment le 1/10/05, alors que les 
titulaires de ces déchets n’ont pas nécessairement les fonds requis pour faire face aux 
obligations que l’on pourrait leur imposer ? On  touche ici l’élargissement de la loi de 
2006 à  l’ensemble des déchets,  proposition qui a recueilli l’accord du  ministère de 
l’Industrie. . Certaines de ces taches relèveraient d’ailleurs, cela a été aussi affirmé, de 
la mission de service public de  l’Andra, qui doit être confirmée par la loi.  Comment 
serait-elle financée ? Faudrait-il que ces coûts  figurent eux aussi dans le prix du kWh, 
moyen plus sûr de les voir financés que sur le budget de l’Etat,  même si  certains 
d’entre eux n’ont pas de rapport avec la production d’électricité ?
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- la troisième  procède de l’inquiétude, maintes fois répétée par des syndicalistes, que 
tous les contrôles actuels, et  en particulier celui de la Cour des Comptes qui ne peut 
s’exercer  que parce que toutes ces entreprises  appartiennent au secteur public, ne 
soient plus possibles ou aussi rigoureux une fois l’ouverture du capital réalisée. Même 
si il est répondu qu’il n’y a aucune inquiétude à avoir de ce point de vue, que rien ne 
sera changé ni dans le contrôle de la sûreté ni dans celui des comptes, et si l’exposé de 
la situation en Belgique où tous les opérateurs sont privés semble confirmer cela, la 
question vaudrait peut-être, de l’avis de la CPDP, un exposé écrit plus circonstancié, et 
éventuellement  des  mesures  propres  à  donner  toutes  assurances.  Le  mécanisme 
d’assurance solidaire construit en Belgique entre les opérateurs a d’ailleurs été évoqué 
dans une des interventions du ministère de  l’Industrie.

« Comment voulez-vous que l’on vous croie ? » : 

L’organisation des acteurs.

Aussi bien la question que la réponse évoquée ici sont apparues dès les premières auditions. 
Le thème a circulé à Caen et à Nancy et il a été traité en tant que tel à Marseille. Dés le 22 
octobre, Mme Engstöm disait pour la Suède : 

« Pour avoir confiance dans ce que fait l'industrie, il faut que la distribution des rôles soit très claire pour tous. 
Qui fait quoi, qui contrôle qui ? Alors que j’étais dans les petits villages autour d'Oskarshamn ou d’Östhammar, 
on m’a posé des questions très poussées sur des données scientifiques. Même si je réponds par des données 
scientifiques, ce n'est pas toujours sur la question que l’on me pose en fait. En me posant la question, on veut 
savoir à quel point on peut avoir confiance dans la science et dans la compagnie que je représente. Ma réponse 
peut même être  perçue comme relevant  de l'arrogance de la  science.  Cette  distribution des rôles a  été  très 
importante pour nous en Suède. »

Partout les propos témoignent d’une réaction identique. A Nancy, l’information distribuée par 
l’Andra dans les écoles est traitée de « propagande scandaleuse ». 

En outre a émergé constamment la demande de traiter les déchets radioactifs et les matières 
nucléaires  comme un tout,  quitte  à  ce  que,  au  sein  de  ce  tout,  les  déchets  à  vie  longue 
reçoivent un traitement particulier. Ce dont on parle ci-dessous c’est donc d’un dispositif de 
maîtrise, auquel le public assigne deux objectifs majeurs :

- D’abord  qu’il  couvre  bien l’ensemble  de  la  « kyrielle  de  déchets »  et  de  matières 
nucléaires.

- Ensuite  qu’il contienne en son sein les germes d’une amélioration constante. Cela fut 
explicité le 1er octobre à la Cité des Sciences et de l’Industrie : les seuils et les normes 
ne  sont  pas faits  pour  rester  éternellement  au même niveau.  Ils  se  sont  améliorés 
depuis 1905, ils doivent continuer à le faire. De même à Caen on  s’est inquiété de 
savoir où en était l’objectif de rejet zéro qui avait été recommandé.

Autant ces deux exigences sont clairement  affirmées par les interventions dans les salles, 
autant  les  dispositions  pour  y  parvenir  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des 
suggestions faites par les intervenants dans les tables rondes et parfois appuyées par le public.

• L’Andra : opérateur à part entière du service public des déchets nucléaires.
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Le ministère de l’Industrie compte bien dans la loi de 2006 apporter des améliorations au 
statut  de  l’Andra.   Il  lui  est  suggéré  d’abord  de  rendre  son  financement  pérenne  et 
indépendant  de  négociations  permanentes  avec  les  pollueurs,  sachant  que  le   principe 
pollueur-payeur  doit bien entendu subsister. Le ministère s’est déclaré lui-même convaincu 
de cette disposition. M. Birraux également.

En n’étant  chargé  que  d’une  des  solutions  de  gestion  des  déchets  à  vie  longue,  l’Andra 
apparaît  comme juge et  partie.  Il  conviendrait  qu’elle  soit  responsable de l’ensemble des 
solutions.  C’est  également  une  disposition que  le  ministère  de  l’Industrie  déclare  vouloir 
corriger dans la loi de 2006 en lui confiant directement, ou en tant qu’agence de programme, à 
la fois le stockage et l’entreposage de longue durée.

Le ministère de l’Industrie insiste pour souligner qu’une fois de telles dispositions prises le 
procès de juge et partie fait à l’Andra n’a plus aucune raison d’être : l’Andra n’est pas toute 
seule,  elle  est  suivie  et  contrôlée  de  diverses  manières ;  d’ailleurs,  on  pourrait  faire  le 
reproche inverse et dire qu’elle est tellement contrôlée qu’elle en éprouve des difficultés à 
agir.  Au demeurant  tous  ceux qui  se  sont  exprimés au  sujet  de  l’Andra ont,  avant  toute 
critique, souligné ses progrès constants.

• Il faut un pilote ayant compétence interministérielle. 

Le Haut-Commissaire à l’Energie Atomique reprend une proposition  de son dernier rapport : 
il convient de mettre en place un pilote à compétence interministérielle pour l’ensemble de 
l’action sur les déchets. Sa proposition est faite dans le cadre des déchets à haute activité à vie 
longue mais, compte tenu de la volonté de maîtrise d’ensemble exprimée par le public, nous 
l’étendons ici à ce périmètre général.

 Selon l’intervenant,  les  raisons en sont  tellement  évidentes qu’il  n’est  pas besoin de les 
expliciter longuement : le sujet combine des aspects techniques, industriels, de recherche, de 
santé, d’environnement, de développement économique. La volonté maintes fois exprimée est 
que tous ces thèmes avancent d’un même pas pour qu’ils soient à certaines étapes décidés en 
toute connaissance de cause avec des états de maturation analogue sur chacune de ces lignes. 
La nécessité d’un « maître des horloges » est évidente.

Autre façon d’aborder la question, remarque la CPDP : si  l’Andra est l’opérateur principal du 
service public des déchets, il ne peut être le seul opérateur d’un service public d’ensemble 
« déchets  et  matières  nucléaires ».  C’est  bien  au  niveau  du  concédant  et  non  pas  du 
concessionnaire,  au  niveau  du  régulateur  et  non  à  celui  de  l’opérateur,  que  la  maîtrise 
d’ensemble souhaitée par le public peut être assurée. 

Les comparaisons internationales exposées par Yves le Bars à plusieurs reprises et notamment 
à Marseille  font apparaître une constante dans tous les pays : le problème de gestion des 
déchets ne trouve pas sa solution en une fois mais s’en approche par la mise en œuvre d’un 
processus de progression combinant des recherches, des explorations techniques, industrielles, 
économiques, sociétales, etc… Dès lors qu’il y a processus, il est nécessaire et c’est le cas 
dans d’autres pays étrangers d’avoir un pilote du processus.

• Le financement.

Rappelons ce qui a été dit au chapitre du financement : il ne faut pas seulement se préoccuper 
du financement du processus devant conduire à des équipements particuliers pour les déchets 
à  vie  longue,  il  faut  se  préoccuper   de  celui  de  l’ensemble des  actions  qui  conduisent  à 
l’amélioration de la gestion de tous les déchets et matières valorisables. L’Andra a elle-même 
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souligné que certaines de  ces missions, en particulier en cas de propriétaires défaillants et 
celles qui concernent les sites pollués, sont mal financées.

• Un partage des connaissances.

Rappelons également ici ce qui est dit dans ce chapitre : la nécessité d’un processus continu 
de  confrontation  entre  les  responsables  et  les  représentants  du  public  notamment  les 
associations  de  citoyens,  à  travers  les  CLIS,  qui   doivent  en  conséquence    être  mieux 
légitimées, dotées, et animées. Cette confrontation pourrait prendre la forme  de rendez-vous 
périodiques sur le modèle du débat public, même  si on n’en adopte pas strictement la forme.

• Un niveau politique de surveillance.

Il s’agit là d’une suggestion faite depuis la tribune, selon l’idée que les lacunes constatées 
dans la gestion de la kyrielle de déchets seraient moins nombreuses ou plus vite remédiées si 
la  sûreté  n’était  pas confiée seulement  à  des  fonctionnaires  mais  encadrée  par  un niveau 
politique. De même  à propos du secret défense, il a été suggéré à Caen que des membres de 
la société civile participent à des commissions chargées de prendre les décisions de sûreté. 

Il y a bien problème de ce point de vue puisque la Direction Générale de la Sûreté Nucléaire 
et de la Radioprotection est passée de la seule dépendance du ministre de l’Industrie à celle de 
trois ministres : Industrie, Ecologie et Développement Durable, Santé. 

L’honnêteté oblige à dire néanmoins ici que, si la présence de la DGSNR dans le débat public 
a été constante, celle du ministère de  l’Ecologie et du Développement Durable, signataire de 
la saisine, ne s’est pas faite énormément sentir. Le  rattachement  à trois ministres  répond-t-il 
ce qui a été demandé, « un échelon politique de surveillance » ?

Au demeurant enfin,  on a constaté que  cette entité était désignée parfois par le terme de 
« direction générale » parfois par  celui d’ « autorité ». Cette dernière désignation signifie-t-
elle  qu’on  a  pensé  un  moment  constituer  cette  fonction  en  une  autorité  administrative 
indépendante, par analogie avec ce qui s’est passé par exemple dans les télécommunications, 
sans parler de la Commission nationale du débat public ? Il est vrai que toutes ces autorités 
sont dirigées par un collège, certes plus ou moins étoffé, mais qui constitue à la fois un gage 
d’indépendance et d’action en conscience. C’est peut-être par là qu’il faut trouver une réponse 
à la question posée.
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« Comment voulez-vous que l’on vous croie ? » :

Le partage des connaissances ;

• « En trente ans, l’expertise plurielle s’est imposée dans sa nécessité mais pas dans 
son application ».

Mme  Monique  Sené  avait  accepté  d’introduire  la  séance  consacrée  au  partage  des 
connaissances à Caen. Elle justifie la citation placée en titre de ce paragraphe à l’aide de 
plusieurs exemples. Celui de l’analyse des rejets de La Hague en 1998 qui ne figurera au 
dossier d’enquête publique que grâce à la personnalité d’Annie Sugier. Celui de Cadarache où 
le débat public était une illusion car le CEDRA était soumis à enquête publique dès la fin de 
ce débat. Celui de Bure où l’expertise commanditée par le CLIS et  réalisée par l’IEER a 
suscité toutes sortes de difficultés et la condamnation de l’OPECST. 

Mme Sené note néanmoins une évolution favorable : dans les débats publics sur les déchets 
radioactifs  et  sur  l’EPR,  la  préparation  même  du  débat  a  bénéficié  des  remarques  des 
associations et d’experts pluralistes. Elle reconnaît également que le dialogue avec l’IRSN 
s’améliore : mais elle « persiste et signe, il y a encore du chemin à parcourir ».

Elle donne alors une définition de ce que devrait être l’expertise plurielle : 

- 1°)  Ce ne sont ni l’IRSN, ni le CEA, ni EDF qui peuvent  décider ET mener une 
expertise. L’expertise doit être faite par des personnes hors sérail. 

- 2°)  L’accès au dossier complet, et même aux dossiers, doit être assuré ;  il faut être 
libre  de poser  des questions sur  ces dossiers  et  d’avoir  des  réponses sans se  faire 
objecter qu’on est hors sujet. Aucune question n’est hors sujet

- 3°) Il faut avoir du temps car on ne peut entrer dans un sujet qu’on ne connaît pas sans 
avoir du temps et on ne peut dialoguer également qu’avec du temps.

- 4°) L’expertise doit  être réalisée suffisamment à l’amont du débat, quelle que soit 
d’ailleurs la forme que  puisse prendre  par la suite ce dernier.

Ces principes n’ont pas été contestés dans la discussion. Le Directeur général de l’IRSN a fait 
valoir qu’ils étaient d’ores et déjà appliqués dans certains cas. Il considère d’ailleurs que ce 
qui est en cause c’est la manière dont la société civile contribue à la vigilance nucléaire : 
même si les risques ont une faible probabilité, il n’y a jamais trop de vigilance. Et, à l’appui, 
de faire référence à  des exemples positifs : ce qui se fait dans  le Nord Cotentin, le groupe qui 
se met en place sur les déchets miniers. « Il faut continuer ».

 Selon un intervenant,   l’application élémentaire du pluralisme devrait conduire à ce que  les 
dossiers, notamment ceux des débats publics,  présentent les avis des diverses administrations 
ayant eu à en connaître, notamment celles du ministère de l’Ecologie et du Développement 
Durable. Il y est répondu par le Haut-Commissaire à l’Energie Atomique que le dossier est le 
dossier  du Gouvernement,  arbitré donc, et  qui ne peut faire état  des voix divergentes qui 
existaient au départ. Par contre, il lui semble qu’en cours de débat chaque administration doit 
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s’exprimer et faire état de son propre point de vue, l’arbitrage étant justifié par celui qui est 
responsable de l’ensemble du dossier. Il manque de la dissension.

• Un cadre de dialogue permanent : les CLI.

C’est  à  Marseille  qu’a  été  posée  la  question  dont  la  réponse  avait  été  donnée  à  Caen : 
« comment  rendre  permanent  le  dialogue  sur  le  nucléaire  en  général,  sur  les  déchets  et 
matières nucléaires en particulier »?

La réponse y a été unanime : en consolidant la construction  née d’une circulaire du Premier 
Ministre dans la décennie 80, les Commissions locales d’information.

Les  mesures  à  prendre  pour  cela  ont  été  clairement  énoncées  et  ont  fait  l’unanimité,  du 
Président de l’ANCLI au Directeur général de la DGSNR. Il faut d’abord donner aux CLI une 
légitimité plus grande que celle d’une simple circulaire : les confirmer par la loi.  Il faut en 
saisir l’occasion en 2006 . Il faut ensuite leur donner des moyens : en effet, le financement 
volontaire par les Conseils  Généraux est  très inégal ;  il  est  demandé un financement plus 
stable,  à  quoi,  même  si  c’est  à  regrets  au  titre  de  ses  convictions  décentralisatrices,  le 
Directeur  général  de  la  sécurité  nucléaire  et  de  la  radioprotection  acquiesce  par  souci 
d’efficacité. Enfin il faut au jour le jour intensifier le dialogue entre les membres des CLI et 
les institutions responsables.

De ce dernier point de vue il faut d’abord établir un code d’accès aux dossiers. Autoriser cet 
accès pendant leur élaboration suppose un nouvel acte juridique : le principe en est acquis 
mais il reste à le concrétiser. Il faut ensuite partager l’expertise par le dialogue. L’avis de 
l’IRSN pourrait être diffusé et discuté via les CLI. Tel est d’ailleurs déjà souvent  le cas, 
l’IRSN considèrant  avoir une mission d’expert à la disposition du public. 

La  loi  de  2006  entérinera-t-elle  directement  ou  à  travers  des  textes  réglementaires  cette 
unanimité ? M. Birraux à Marseille s’en est montré très favorable, ajoutant qu’il avait déjà eu 
l’occasion de se manifester sur la légitimation législative des CLI. La DGEMP n’ayant parlé 
dans sa synthèse, à Marseille également, que du CLIS de Meuse/ Haute-Marne, on peut se 
demander  s’il  n’y a  pas  là  le  risque de  manquer  le  rendez-vous parce  qu’il  s’agit  d’une 
responsabilité que partagent plusieurs Directions générales du ministère de l’Industrie. Cela 
serait vraiment très dommage.

• Les scientifiques appartenant aux institutions ont aussi  leur conscience et leur 
déontologie.

Une réaction réfléchie et préparée se fait jour dans la salle à Caen de la part d’un représentant 
syndical des chercheurs appartenant à des institutions comme le CEA,  l’Andra ou autres. 
Ceux-ci ont le sentiment d’être montrés du doigt car on leur reproche leur « arrogance », le 
public  fait  montre  de  méfiance  dans  tous  ses  propos  à  leur  égard :  cela  fait  mal  à  la 
communauté scientifique car des milliers de scientifiques sont animés eux aussi d’humanisme 
et d’éthique .

Vulgariser des connaissances scientifiques est complexe, la science galope, elle est difficile à 
suivre. Seul un cadre permanent peut abaisser les barrières et parvenir à établir la confiance. 
Les CLI apparaissent à l’intervenant comme  une structure de dialogue légitime et d’avenir. 
Mais il se demande si les CLI fonctionnent bien. L’engagement des collectivités territoriales 
est-il suffisant ?  Le fonctionnement quotidien, la diffusion des comptes rendus, etc, sont-ils 
satisfaisants ?  En ont-elles les moyens ? 
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M. Bigot vient à l’appui de cette intervention en décrivant la manière dont fonctionne, ou en 
tout  cas  devrait  fonctionner,  la  communauté  scientifique  pour  faire  progressivement 
apparaître des vérités. Il souligne que le point de départ en est la réalisation de publications 
par tout chercheur qui arrive à un résultat. Ces publications doivent ensuite être discutées dans 
la communauté scientifique à travers séminaires, symposiums, etc. Tout ce processus doit se 
faire dans la plus pure transparence. Il faut noter sur ce point quelques échanges car certaines 
personnes  à  la  tribune  ne  sont  pas  convaincues  que  l’accès  aux   publications  ou  notes 
scientifiques soit aussi aisé que le pense  M. Bigot 

Cf. cet extrait des propos de Mme Engström : 
« Nous avons eu un décalage. Dans les années ‘50 et ’60, l'expert avait un tel statut que ses paroles étaient 
paroles d'Evangile. Aujourd'hui, tout cela se fait par dialogue, ce sont les citoyens qui décident. Comme toujours, 
la vérité et la sagesse sont quelque part au milieu. La science a un rôle très important à jouer, il faut avoir le 
respect de donner à chacun son rôle et à chacun son expertise. Sans le scientifique, on n’a même pas besoin 
d'aborder le débat. Sur quoi discuter ? C'est très important d'avoir le respect l'un de l'autre. » 

• L’information générale du public

Plusieurs directions de progrès se sont faites jour dans ce domaine :

- Celle introduite par Mme Kirchner qui demande que soit créé sur Internet un centre de 
ressources sur les déchets et matières radioactives, notamment à partir des données 
rassemblées pour ce débat par la CPDP. La DGEMP et le HCEA y sont favorables.

- Celle de M. Marillier qui demande d’aller au-delà des principes : l’administration est-
elle prête à diffuser les rapports des Groupes permanents d’experts qui rendent un avis 
à l’administration ? 
L’IRSN n’en fait que le secrétariat : leur accès est une décision de l’Etat ….l’Etat ne 
dit rien.

- Quid de l’accès à l’information en temps de crise ? Il n’est pas non plus réellement 
répondu à cette question. Le groupe de travail devrait prendre la question en compte.

- Celle de la DGEMP qui suggère, à l’exemple de ce qui est en train de se vivre, qu’un 
rendez-vous  périodique  avec  le  public  soit  instauré  sur  la  gestion  des  déchets 
radioactifs.  A une question de la  salle,  M. Vincent  répond qu’il  envisage bien un 
rendez-vous dont la préparation serait plurielle, contradictoire, même si le point de 
départ est un rapport du Gouvernement que la loi de 2006 rendrait obligatoire. Faut-il 
qu’un tel rendez-vous soit limité aux déchets et matières nucléaires ou doit-il porter 
plus généralement sur le nucléaire demande quelqu’un ? Le Président suggère qu’on 
commence  par  déchets  et  matières  nucléaires  dont  on  a  vu  dans  le  débat  qu’ils 
nécessitaient déjà une vue très large des sujets qui concernent le nucléaire. 

- Celle de M. Barbey, qui demande une délimitation plus complète du périmètre sur 
lequel on informe.

La définition par des instances internationales à travers un Codex Alimentarius, et 
à  travers  la  CITEM,  de  seuils  d'exclusion,  pose  la  question  des  rejets  radioactifs  dans 
l'environnement et éventuellement des possibilités de recyclage de matériaux radioactifs que 
l'on va déclasser comme non radioactifs parce qu’ils entrent dans les seuils d’exemption.

« Soit deux installations nucléaires de part et d'autre de la Manche. L'une dit qu’elle fait du rejet 
total de ce radionucléide et l'autre dit qu’elle retient totalement ou presque ce radio nucléide.  La deuxième a un 
problème de déchets qu'elle doit gérer et payer, et rendre compte. La première n'a pas de problème parce que 
c’est l'environnement qui a tout pris, on a dit qu'il y a eu libération ». 

Il faut une vue d'ensemble de la problématique des déchets, y compris des rejets 
radioactifs dans l'environnement. On ne doit pas dire qu’au dessous de certains seuils il n’y a 
pas de radioactivité et donc il n’y a pas d’information.
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Qui décide quoi, quand, comment ?

Concilier demande de réversibilité et responsabilité.

Qui décide quoi, quand, comment, telle est l’expression synthétique de la gouvernance. De la 
réponse dépend notamment le contenu de la loi de 2006. Ayant évoqué jusqu’ici l’ensemble 
des  déchets  et  matières  nucléaires,  suivant  ainsi  les  tendances  du  public,  le  débat  s’est 
concentré ici sur les déchets à vie longue.

La CPDP a souhaité le placer dans un contexte international, de manière à donner au public 
des références qui l’aident à se faire une opinion. Malgré cela, sur cette question particulière, 
le public n’a pas beaucoup réagi. Le compte rendu fait donc une large place aux exposés.

Cela ne signifie pas que le public ne soit pas concerné : tous les sujets abordés par les experts 
ont  suscité  des  inquiétudes,  parfois  très  vives,  à  un  moment  ou  à  un  autre  du  débat,:  à 
l’origine  de  presque  toutes  ce  sentiment  « d’être  piégé ».  Parce  qu’il  n’y  a  qu’un  seul 
laboratoire, parce que le choix réside entre  « Bure, Bure et Bure », parce qu’ avec tout cet 
argent dépensé on ne reviendra jamais en arrière,…

A cela l’administration a progressivement forgé une réponse, que l’on peut résumer par une 
formule : « Avancer sans brûler les étapes, évaluer, savoir s’arrêter » reprise à Marseille par 
Mme  Galey-Leruste.  Au  moment  de  synthétiser  cette  démarche  et  de  la  traduire  en 
dispositions  administratives  et  réglementaires,  il  n’est  pas  anormal  que le  public  s’efface 
devant les experts. Au demeurant ceux-ci venaient d’horizons divers.

•  Panorama des pratiques dans les pays du nucléaire.
La CPDP a demandé à Yves Le Bars un exposé qui permette à la fois d’informer le public et 
d’en déduire les chapitres qui composent le sujet. En voici le résumé.

Diapositive suivante.
« Oui, un processus par étapes s'est imposé dans le monde. La réversibilité est un principe, 
mais avec une limite, que l'on organise au cours du temps, en intégrant la recherche, avec une 
évaluation indépendante, et des supports de débat public.

Cela, c'est bien sûr la loi Bataille, qui a été l'un des précurseurs de ce processus, mais c'est 
aussi ce que dit le "Forum for Stakeholders Confidence" de l'Agence de l'Énergie Nucléaire, 
que j'ai présidé pendant quelques années et avec lequel je continue de travailler. 

- Avancement : où en sont les différents pays? 
J'ai entouré ce tableau de quelques ronds. Il y a des pays qui en sont encore à l'amont de la 
définition d'une stratégie et le choix d'une option, ou d'options. La France se situe à ce niveau-
là, le Canada aussi, la Suisse, la Grande-Bretagne. Tous les autres pays qui sont dans cette 
liste ont fait le choix du stockage géologique, déjà, et ont avancé à travers des choix de sites, 
de laboratoire, etc. 
Deuxième diapositive de le bars à insérer.
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Pour l'instant il y a deux pays qui ont décidé un site de stockage : la Finlande, qui a pris une 
décision à côté d'un site de centrale nucléaire, à Olkiluoto, et puis les États-Unis, à Yucca 
Mountain : les  Etats-Unis ayant déjà, pour des déchets à vie longue de nature particulière un 
centre de stockage en exploitation à Carlsbad, au Nouveau-Mexique.

- Similitudes et différences : les dimensions du sujet.
Rendez-vous. En général il y a des rendez-vous tous les trois ou cinq ans. La France était la 
seule à avoir défini une étape aussi longue, de 15 ans. 

Dans la nature des alternatives étudiées, la France est la seule à avoir donné une autonomie de 
recherche à la séparation-transmutation. 

L'entreposage à long terme est travaillé aussi bien en France qu'au Canada et au Royaume-
Uni ; des entreposages centralisés existent déjà, la Suède en a un, la Finlande aussi, les Etats-
Unis viennent de décider un certain nombre de capacités d'entreposage pour les combustibles 
usés, et le stockage géologique est étudié par tous les pays que j'ai notés sur ce tableau. 

A noter que pour l'instant, aucun pays n'a construit deux laboratoires. 

Concept  et  site. Dans  les  pays  qui  ont  une  géologie  homogène,  le  concept  de  stockage 
géologique a été adopté avant le choix de site. Alors qu'aux Etats-Unis comme en France, le 
concept se travaille après le choix du site.

L'attitude nordique facilite la négociation locale, parce que la démonstration de la sûreté a 
déjà été garantie.

Dans ces pays, il faut noter que l'autorité de sûreté est conseil des collectivités territoriales.

Propriété et responsabilité des déchets. Aux Etats-Unis, en Espagne et en Belgique le transfert 
de responsabilité des combustibles usés ou des déchets est très rapide. Dès la sortie de la 
centrale nucléaire aux Etats-Unis, c'est le fédéral qui est responsable des déchets radioactifs. 
A l'autre bout, en France et au Canada, les producteurs de déchets ne sont jamais libérés, dans 
la situation actuelle, de leur responsabilité. En Finlande et en Suède le transfert est progressif, 
total quand il est évident qu'ils sont dans une solution stable.

A  noter  que  pour  l'instant,  la  France  est  pratiquement  le  seul  pays  à  ne  pas  avoir  de 
financement sécurisé ni de procédure de réévaluation dans le temps, périodiques.

Organisation et rôle des acteurs. Les collectivités territoriales, dans tous les pays, ont de fait 
une forme de droit de veto. A noter qu'il n'y a jamais de référendum, sauf en Suisse, mais une 
loi vient d'enlever au référendum cantonal la possibilité de bloquer les choses.

Il y a des pays qui refusent tout apport de financement d'Etat aux collectivités territoriales : en 
Suède, en Allemagne, en Suisse. Par contre, quand on creuse un peu, on voit que le système 
fiscal est différent, et par la sollicitation des entreprises il peut y avoir des compensations tout 
de même.

Débat public. Il revêt des formes très variées, il donne au débat local une importance plus ou 
moins grande, mais il est partout une figure très présente et considérée comme nécessaire. »

• Une  monographie pour compléter ce tableau.

Pour illustrer ce panorama, cette description du processus Suédois par Mme Engstöm le 22 
Octobre à la CSI : 
« Nous nous sommes mis d'accord sur un code éthique à quatre piliers. 

C'est nous qui avons bénéficié d'un style de vie élevé grâce à une électricité très bon marché, c’est à nous de 
résoudre la gestion des déchets nucléaires. Non seulement, c'est nous, mais c'est chez nous. Troisième pilier : il 
ne faut pas laisser les difficultés de financer une solution aux générations futures. Quatrième pilier :  ne pas 
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rendre encore plus difficile la tâche aux générations futures si toutefois elles décident de reprendre ces déchets 
pour l’une ou l’autre raison, même des raisons que l'on ne peut pas prévoir maintenant. 

Puis nous avons appliqué ce processus.

Dans les années ‘70, on a rassemblé 45 kilomètres de carottes de granite pour connaître la roche suédoise dans 
tout le pays. Un stockage profond en Suède peut se faire un peu partout. On nous a dit qu'il fallait faire 5 à  
10 études de faisabilité et en choisir au moins 2, et à partir de ces deux-là, faire des forages et des investigations 
poussées pour choisir le site final.

En 2001, on a commencé des forages dans 2 municipalités, celle d’Östhammar et celle d’Oskarshamn. En juin 
2006, on va demander un permis de construire au gouvernement pour l'atelier de mise en conteneur. En 2008, on 
va choisir un des deux sites candidats et demander un permis de construire. 

La municipalité qui sera choisie a une possibilité d'opposer son veto contre l'implantation de ce site, droit de veto 
qu'elle a tout au long du processus... C'est un partenariat volontaire de ces communautés. Et le dialogue qui en 
résulte considère à part égale l’industrie et les communautés. 

Finalement, en 2010 – 2011, les autorités et le gouvernement vont décider.

Tout au long, le dialogue local

 Ce qui est important dans cette question qui se joue finalement sur le plan local, c’est que pendant 
10 ans, à d'Oskarshamn et pendant 11 ans à Östhammar, on a rencontré beaucoup de monde. A Oskarshamn, qui 
compte 26 000 habitants,  nous en avons rencontré 15 000 en face à  face pendant au moins  une heure.  Ces 
personnes-là qui savent beaucoup sur le sujet et qui sont à jour après ces dix années, vont voter, mais les autres 
qui  ne  sentent  pas  tenues  à  jour  des  développements  vont  aussi  voter.  Mais  voter  pour  quoi ?  Avec  une 
connaissance de base des choses. Voter pour ou contre le nucléaire, voter pour ou contre le maire qui est pour ou 
contre le projet ?

Faire l'effort d'un dialogue franc, authentique et inclusif vaut la peine. Faire un référendum est une façon comme 
une autre de lancer la patate chaude dans les mains du citoyen. Je suis en admiration pour le maire qui s’est 
exprimé tout à l’heure, M. Martin, qui a montré beaucoup de courage en voulant assumer son rôle d'élu local. Je 
trouve cela très courageux. »

• Les premières leçons tirées du débat par l’Administration

A Marseille, la DGEMP, explicitement mandatée par son Directeur général et par la voix de 
Madame Galley-Leruste, Directrice, et celle de Madame Fouquet, Sous-Directrice, a esquissé 
le contenu qu’elle entrevoit pour le rendez vous de 2006, à partir des premières leçons qu’elle 
tire du débat. Il est à noter que la loi sur le débat public ne fait obligation au maître d’ouvrage 
de rendre publiques ses conclusions que trois mois après la fin du débat. Cette ouverture est 
une confirmation de l’attitude qu’a prise le Gouvernement en saisissant volontairement la 
CNDP.

Sur le sujet traité dans ce paragraphe, à propos des déchets à vie longue, « Qui décide quoi, 
quand, comment », la DGEMP a fait état de trois possibilités, dénommées scénarios. Selon les 
propos de Mme Galley Leruste : 
Des dispositions spécifiques sur les déchets à haute activité à vie longue devront également figurer dans le projet 
de loi, je pense que c'est le point central. Il devra y avoir des dispositions très claires sur le devenir des trois 
solutions  technologiques  que  nous  avons  longuement  examinées  lors  de  ces  réunions  publiques :  l'axe  I, 
séparation transmutation ; l'axe II, le stockage en couche géologique profonde ; et l'axe III, l'entreposage sur la 
longue durée.

Si aujourd'hui il est difficile de dire comment ces trois axes seront traités dans la loi 2006, on peut, je crois, 
essayer de tirer quelques scénarios. 

Il y a d'abord un tronc commun et ce tronc commun sera très certainement la poursuite des travaux de recherche 
et  des  études.  Nous avons vu que sur  les  trois  axes,  de toute façon,  des  travaux de recherche sont  encore 
nécessaires, même si certains sont sans doute plus avancés que d'autres. Sur l'axe I, il est clair qu'une technologie 
ne pourra être industriellement développée qu'à l'horizon 2040, donc les travaux de recherche sont devant nous et 
sont encore longs. Sur le stockage en couches géologiques profondes, beaucoup de résultats ont déjà été acquis, 
mais il  reste encore des approfondissements à  mener.  Enfin sur l'axe III,  qui est sans doute le plus abouti, 
puisque l'entreposage est déjà pratiqué, il y aura encore certainement des recherches, notamment relatives à la 
tenue des bétons sur le long terme. Il y a donc encore des recherches à mener même sur l'axe III.
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Mais au-delà de ce tronc commun, on peut essayer de distinguer trois scénarios, qui pourraient être retenus dans 
la loi.

Le premier consisterait à ne fermer aucun des trois axes et à définir une nouvelle période de recherche. Mais ce 
scénario, qui serait le plus ouvert, doit quand même tenir compte des progrès qui ont été réalisés depuis 91, donc 
depuis 15 années de recherches et il serait alors très important de cadrer très précisément cette nouvelle phase, 
pour ne pas perdre de temps et avancer dans des directions plus précises.

Le second scénario consisterait  à  ne fermer aucune des trois options mais à  définir des voies de référence, 
éventuellement différentes selon le type de déchets ou de matières. C'est un scénario qui est aussi très crédible, 
puisqu'il permettrait, pour ce qui concerne les déchets de haute activité et à vie longue, d'élaborer une stratégie 
reposant sur le recours successif à l'entreposage puis au stockage. Bien sûr l'axe I, la séparation poussée et la 
transmutation, serait un objectif ultime permettant de réduire les quantités et la nocivité des déchets futurs.

Le  troisième scénario envisageable consisterait  à  choisir  en 2006 entre  l'entreposage et  le  stockage  pour  la 
gestion des déchets existants et à exclure définitivement celle des deux solutions qui n'aurait pas été retenue ; on 
garderait en tout état  la séparation poussée et transmutation comme objectif ultime pour le futur.

Nous avons donc trois scénarios qui sont assez ouverts, et qui conduisent à des décisions plus ou moins 
structurantes en 2006. Ils nécessitent tous en revanche des décisions ultérieures après 2006.

« Il y a un problème d’acceptabilité »,

 « Pas besoin d’acheter nos consciences ».

• La question préalable : a-t-on le droit de parler d’économie ? 

Dans une note introductive, la Commission particulière a rappelé ce qui a abondamment été 
dit depuis le début du débat : en 2006, il ne peut être question que de décider d’une phase 2 du 
laboratoire. La décision de réaliser un stockage en profondeur ne pourrait être prise au plus tôt 
qu’après une bonne dizaine d’années. Dans ces conditions, l’objet du débat est de savoir si 
une telle phase 2 devrait faire l’objet d’un accompagnement économique analogue à celui de 
la phase 1 ou si il devrait s’agir d’autre chose. Certaines interventions à Bar-le-Duc et Saint 
Dizier  avaient  amplement  montré  qu’au-delà  du  cadre  de  vie  c’est  en  termes  de 
développement de l’emploi que se positionnaient les élus favorables au projet.. 

Mais  le  public  est  revenu  sur  ce  point,  montrant  à  nouveau  que  pour  lui  la  sécurité  est 
première :  « est-ce  que  l’accompagnement  économique  va  protéger  nos  enfants  de  la 
remontée des radioéléments ? » demande quelqu’un. Ou encore cette interruption renouvelant 
l’accusation selon laquelle les élus seraient prêts à se faire acheter au détriment de la sécurité 
des habitants. 

M. Sido, Président du Conseil général de Haute-Marne, répond avec force que pour lui la 
sécurité est un préalable absolu. Il l’aura dit dans les mêmes termes à Saint-Dizier, à Joinville 
et à Nancy. 

« La sécurité est un préalable à toute décision de réaliser un stockage. Elle n’est pas démontrée aujourd’hui : les 
scientifiques eux-mêmes nous disent qu’il y faut encore au moins dix ans de recherche. D’ailleurs il n’y a pas eu 
15 ans de travail dans le laboratoire à cause du grand retard qui a été pris entre 1991 et 2002.  Au delà des 40 000 
signataires, que je respecte, la Haute Marne (et la Meuse, mais je parle ici pour la Haute Marne) est en face de 
son avenir. Personne n’aime les déchets nucléaires.  A condition d’avoir une sécurité absolue garantie par des 
instances internationales, si on sait saisir notre chance, c’est une chance de développement. Essayons, pendant la 
poursuite de la recherche pendant une bonne dizaine d’années, d’en faire un bien pour nos régions. Le Conseil 
général pense ainsi dans sa grande majorité ». 
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• On  s’intéresse  au  cadre  de  vie  et  aux  améliorations  que  l’accompagnement 
économique peut lui apporter.

Émanant  souvent  des  mêmes personnes  qui  ont  exprimé leur  refus  de  l’enfouissement,  à 
Joinville, des questions très précises sont posées au Président du Conseil Général notamment 
sur le financement par le GIP de nouvelles opérations : l’hôpital de Saint-Dizier, Joinville lui-
même en dehors du périmètre n’est pas très loin, etc….

M. Sido remarque d’abord qu’on a au moins 10 ans devant soi puisqu’il a été bien montré à 
Saint-Dizier que les recherches n’étaient pas terminées.  Cela  ne l’étonne guère puisqu’au 
démarrage le laboratoire a pris 6 à 7 années de retard. Et il va sans dire, mais encore mieux en 
le disant,  qu’il  ne peut être question d’accepter un stockage tant que la démonstration de 
sûreté, et une démonstration internationale, n’est pas absolument « complète et entière ».

Ceci posé, il remarque que beaucoup de ceux qui dénigrent l’accompagnement économique 
de la première phase n’ont pas refusé son financement. Il cite ainsi : le grand projet de ville de 
Saint  Dizier ;  le  centre  nautique ;  la  téléphonie  mobile  et  les  hauts  débits ;  les  zones 
industrielles de Chaumont ; les aides aux entreprises - elles ont aidé à créer 128 emplois en 
2004 et 194 en 2005 ; une demande pour 2006 de participer au maintien de 200 emplois à la 
FBMA ; des aides aux fonderies pour résorber leurs scories, filtrer l’air. « Bien évidemment 
tout ce que l’on peut faire pour les entreprises sidérurgiques haut-marnaises, il faut le faire. »
Sur des demandes nouvelles qui viennent de la salle il  montre à la fois l’ouverture et les 
limites : pour le traitement des ordures ménagères « pourquoi pas ? ». Pour l’hôpital de Saint 
Dizier, « il y a des limites à tout ».

Plus généralement se fait jour la demande d’une transparence complète sur l’utilisation de ces 
crédits. Un intervenant demande qu’un bilan soit publié dans le journal du département. Ce 
que le Président du Conseil Général accepte immédiatement.

Certains font valoir les avantages extrêmement concrets que les actions des GIP ont permis 
dans les communes du périmètre de proximité : amélioration du cadre de vie sous toutes ses 
formes, mais également installation de quelques familles, maintien de classes, etc…

Enfin est posée à plusieurs reprises la question de la composition du Conseil d’Administration 
du Groupement d’intérêt public. Elle est soulevée par les élus faisant partie de la zone de 
proximité qui trouvent qu’ils n’ont pas assez de poids dans les décisions. Pour ne pas alourdir 
les structures, argument invoqué par le Préfet, une proposition est faite d’un comité qui au 
sein  du GIP examinerait les problèmes de la zone de proximité et qui pourrait accueillir des 
élus ne faisant pas à proprement parler partie du GIP.

• Le diagnostic : au-delà du seul cadre de vie, agir pour l’emploi. 

Intervenant en début de séance mais connaissant vraisemblablement très bien les critiques 
apportées  à  la  première  phase  du  système,  le  préfet  de  la  Haute-  Marne  présente  son 
diagnostic. Il repose sur l’évolution démographique défavorable du département de la Haute- 
Marne, d’ailleurs la même que celle du département de la Meuse. Il faut dans ces conditions 
considérer le laboratoire de Bure, éventuellement un stockage géologique qui lui succèderait, 
comme une chance pour redresser cette évolution défavorable. Et puisque l’équipement par 
lui-même ne peut créer d’emplois, il faut que le secteur nucléaire s’attelle à cette tache.

Cela  demande  une  volonté  politique ;    désormais  elle  existe  et  elle  est  actée  dans  les 
décisions du CIAT de juillet 2005. Un comité de haut niveau sous la présidence du ministre 
délégué à l’Industrie a été créé et regroupe, aux côtés des représentants du territoire, les trois 
groupes industriels intéressés au nucléaire, EDF, AREVA, CEA. Il a pour tache de dégager et 
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de prendre les mesures capables de provoquer un développement. Celui-ci d’ailleurs ne doit 
pas  être  limité  à  la  seule  zone  de  proximité  mais  doit  intéresser  l’ensemble  des  deux 
départements. 

Ce diagnostic est pour sa partie démographique confirmé par M. Bouzon et semble-t-il assez 
généralement  connu  et   partagé  par  la  salle  qui  interroge :  « Comment  relancer  la  
démographie  de  ces  départements ? »,  ou :  « Concrètement,  que  peut-on  espérer  comme 
activité économique pour relancer la démographie de ces départements ? ». 

Même si le Président du Conseil Général est amené à nuancer quelque peu son propos  par 
souci  de ne pas pénaliser l’image du département,   il  rejoint néanmoins complètement le 
Préfet  dans  la  demande  d’une  implication  forte  à  partir  d’une  volonté  politique  pour 
provoquer un développement des deux départements. En résumé : 

« Si important soit-il l’accompagnement économique ne suffit pas. M. Sido rappelle qu’il le  
dit  à  tous  les  ministres  depuis  longtemps.  Il  pense  commencer  à  être  entendu :  c’est  un 
développement économique créateur d’emplois qui est nécessaire sur la longue période. 
Seul il peut permettre d’enrayer la décroissance démographique de ce département dénoncée  
à l’envi. Si cette condition n’est pas suffisante elle est absolument nécessaire.
Ce  développement  dépend avant  tout  d’un  projet  soutenu par  une  volonté  politique.  Les  
exemples de réussite sont nombreux. Si les opérateurs nucléaires décident de s’implanter il se  
passera quelque chose et la démographie se redressera, il ne faut pas se perdre en analyses  
interminables. Enfin ce développement doit être local et réalisé avec les initiatives locales et  
la  population  locale,  c’est  à  dire  les  deux  départements  Meuse  Haute-  Marne  et  plus  
spécifiquement le Sud meusien et le Nord haut-marnais ».

• Quelles sont les possibilités ?

En  réponse  à  ce  diagnostic  il  s'est  dégagé  d’abord,  tant  à  la  tribune  que  dans  la  salle 
(Joinville), une demande d'étude des potentiels de ces deux départements. M.  Lebel, expert 
en aménagement du territoire invité par la CPDP, a terminé son intervention à Joinville en 
disant qu’il serait utile que ces deux départements précisent l'offre territoriale dont ils sont 
capables.  Car dès que se  profile une activité nouvelle à implanter quelque part,  plusieurs 
territoires entrent en concurrence. Pour gagner,  il faut faire valoir ses arguments.

Ensuite EDF, AREVA et le Haut- Commissaire à l’Énergie Atomique ont essayé de répondre 
à l’interpellation dont ils ont été l’objet.
A court terme, AREVA et EDF ont souligné la faculté qu’ils ont de répéter dans les deux 
départements  de la  Meuse  et  de la  Haute-Marne  ce qu’ils  ont  fait  autour  de  leurs  autres 
installations : favoriser l’accès des petites industries et des artisans aux travaux qu’ils sous-
traitent à l’extérieur.  

A cela, EDF a ajouté la proposition de constituer ces deux départements en départements 
pilotes  dans  la  recherche  d’une  nouvelle  vague  d’économie  d’énergie  dans  le  secteur 
résidentiel.  Il  a  souligné  que  la  loi  lui  faisait  désormais  obligation  de  résultats  dans  ce 
domaine. Cela va conduire l’entreprise à imaginer des dispositifs d’aide. En constituant les 
deux départements en départements pilotes cela contribuerait à créer un tissu d’entreprises 
capables d’acquérir une excellence dans ces travaux. En ferait partie bien entendu l’utilisation 
de la biomasse comme énergie de chauffage puisque les départements sont particulièrement 
bien pourvus dans ce domaine.

Enfin, répondant à la question de M.  Barbier:
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« La Haute-Marne est un grand département forestier. Cette forêt pourrait mieux servir au développement local  
par  une  exploitation  plus  intense,  sachant  qu'elle  n’est  actuellement  exploitée  qu'à  moins  de  50 %  de  sa 
capacité.  L'Andra,  AREVA et  le  CEA pourraient-ils  aider  à  une  meilleure  mise  en  valeur  des  forêts  Haut  
marnaises  et  favoriser  l'attractivité  du territoire  pour  de nouvelles  industries,  comme celles  concernant  la  
cogénération, chaleur et électricité, la production d'hydrogène ou de biocarburants et, plus généralement, tout  
ce qui touche au bois énergie ? », 

le Haut-Commissaire à l’Énergie Atomique a évoqué un projet d’envergure, donc à plus long 
terme, d’utilisation de la biomasse en vue d’alimenter une filière hydrogène. La technique 
utilisée  ne  serait  pas  celle  de  la  fermentation  bien  connue  mais  celle  du  cracking pour 
produire  de  l’hydrogène  et  l’utiliser  dans  des  piles  à  combustible.  Questionné  par  la 
Commission pour tester le réalisme d’un tel projet, M. Bigot répond que le projet est bien 
avancé dans sa définition technique, que la phase de laboratoire et d’expérimentation pourrait 
tout à fait donner lieu à des réalisations dans les départements de Meuse et de Haute-Marne et 
qu’enfin c’est bien sur de tels projets que le Comité de haut niveau devra être saisi et qu’il 
devra se déterminer. 

A Nancy, le représentant d’EDF devait reprendre en un tout l’ensemble de ces 
propositions : 

« C'est la logique de notre projet. On n'est pas sur des choses séparées. La proposition que l'on fait 
et que l’on voudrait discuter avec les territoires est un projet global articulé sur trois axes :

 les biocarburants pour agir en substitution du pétrole pour les questions de transport,
 le bois énergie avec des applications de production d’énergie de type cogénération, réseau 

de chaleur etc.,
 la maîtrise de la demande d'énergie, sachant qu’il fallait porter un diagnostic pour être sûr 

qu'il  y avait  un potentiel  de capacités.  Nous l’avons présenté à  Joinville  et  il  y  a  un 
potentiel sur la maîtrise de la demande d'énergie qui est intéressant dans ces deux régions 
qui pourraient être aussi département pilote sur cette activité.

 
En  outre  ces  trois  items  s’articulent  très  bien  dans  le  temps. A  court  terme  on  peut  être 

opérationnel  dans  le  domaine  des  biocarburants  avec  les  technologies  existantes,  sur  les  infrastructures 
existantes.  La même chose du côté de la  cogénération, etc.  A court  et moyen terme, on peut imaginer des 
développements sur la maîtrise de la demande de l'énergie, ainsi que la mise en place de pilotes de R&D pour 
préparer l'utilisation du bois énergie avec les nouvelles technologies qui offrent beaucoup plus de rendement. Si 
cela fonctionne, cela permettra de passer à la réalisation industrielle et c'est comme cela que l'on gagne sur le 
long terme. »

Il  faut  devant  ces  perspectives  chatoyantes,  mentionner  l’amertume qui  s’est  exprimée  à 
Joinville comme à Nancy de la part de ceux qui ont essayé à leur échelle de prendre des 
initiatives dans ce domaine de l’utilisation de la biomasse et qui n’ont bénéficié d’ aucune 
aide. Le Président du Conseil général confirme : « rien n’a été fait jusqu’ici ».

M.  Lebel   l’a  suffisamment  dit :  le  développement  ne  se  parachute  pas.  La  perspective 
évoquée par les opérateurs du nucléaire ne réussira que si elle est capable de réveiller ces 
initiatives, et en appeler d’autres. Ces opérateurs ont compris qu’il doit être enraciné dans les 
potentialités physiques locales. Mais ils doivent impérativement comprendre aussi qu’il doit 
l’être dans les richesses humaines, susciter les initiatives locales, notamment celles qui jouent 
sur des équipements décentralisés.

• Solidarités croisées, offre territoriale, pacte durable.

On peut placer en conclusion des séances de Joinville et Nancy  les propos de M. Bigot,  et 
ceux de M. Lebel.  

M. Bigot a parlé de solidarité croisée. Il voulait dire, et cela a été explicité à Nancy par le 
représentant d’EDF, qu’un pacte de solidarité mutuelle pourrait être passé entre le secteur 
nucléaire et ces territoires de la Meuse et de la Haute-Marne qui accepteraient un nouveau 
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laboratoire, puis dans dix ans, si la démonstration absolue de la sécurité est faite, une solution 
définitive  pour  le  traitement  des  déchets  à  haute  activité  et  à  vie  longue.  Les  territoires 
aideraient  le  secteur  nucléaire  à  résoudre  un problème aujourd’hui  non résolu,  le  secteur 
nucléaire aiderait les territoires à répondre au diagnostic qui a été effectué.

Noël  Lebel  insiste  d’abord  sur  la  nécessité  que  les  territoires  réfléchissent  eux-mêmes  à 
« l’offre territoriale » qu’ils peuvent construire, car c’est à ce prix qu’ils pourront engager 
avec le secteur nucléaire un dialogue d’égal à égal, seul gage de poursuite de l’effort sur le 
long terme. Il suggère alors la préparation dans les dix ans qui viennent d’un pacte entre le 
secteur nucléaire, l’Etat et les territoires concernés. Il serait signé si une solution de gestion 
pérenne  des  déchets  radioactifs  devait  y  être  implantée.  Il  devrait  explicitement  viser  la 
stabilisation  de  la  courbe  démographique  de  ces  départements.  Quel  que  soit  le  projet 
industriel  retenu, le succès d’un tel objectif n’est envisageable que par une action de très 
longue  durée.  A  ce  titre,  Noël  Lebel  pense  que’  ce  dispositif  devrait  être  validé  par  le 
Parlement lui-même, donc  par  la loi de 2006, et son mode de préparation défini dans les 
textes d’accompagnement. 

• Justice entre territoires, mémoire, vigilance dans la durée : « De la vie autour ».

L’exposé de M. Schneider à Nancy semble montrer que la deuxième raison ne doit pas être 
écartée. En effet il fait état des enseignements d’une étude sur les effondrements miniers en 
Lorraine.
Il  s’avère  en  effet  que  seulement  quelques  années  après  la  fermeture  des  mines  des 
effondrements se sont produits et on a constaté à cette occasion que la mémoire et surtout les 
compétences en matières minières avaient disparu. Des actions entreprises pour y remédier, 
on peut tirer quelques leçons valables pour les déchets radioactifs :

- d’abord il ne suffit pas de garder la mémoire de ce qui a été fait : tout le monde savait 
où étaient les mines de fer en Lorraine, mais il faut également conserver et transmettre 
une capacité de surveillance.

- Une telle capacité suppose un pôle de compétences, et celui-ci ne peut vivre que s’il 
est intégré dans l’économie locale. Il ne peut en effet subsister seulement comme un 
témoignage des compétences passées.

- Enfin, la participation citoyenne à la surveillance est un stimulant indispensable de 
tous les organismes constitués à cette fin.

Compte-rendu provisoire 22


